
 

 

 

 
 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR DE NON REMARIAGE 
ET DE NON CONTRACTUALISATION D’UN PACS 

Dans le cadre d’une demande de l’allocation veuvage 
 

Nous vous invitons à nous retourner ce document complété, daté et signé. 

 

▶ Je soussigné(e) 
 

N° de Sécurité sociale : ………………………………………………………………………………………………….. 

Nom : …………………………………………………………………………………………………… 

Prénom(s) : …………………………………………………………………………………………………… 

Date de naissance : …………………… 

Lieu de naissance : …………………………………………………………………………………………………… 

Adresse : 
 

N° de téléphone : 

E-mail : 

 
……………………………..……………………………………………………...…………….. 

……………………………………………………………………...............….……………….. 

Cochez la case correspondant à votre situation : 

 
 Atteste sur l’honneur ne pas être remarié(e) 

 

 Atteste sur l’honneur ne pas être Pacsé(e) 

depuis mon veuvage en date du : ………………………  

 
avec mon/ma conjoint(e) dénommé(e) : ……………………………………………………………….... 
 
né(e) le : ……………………..…………….…… à : ………………………………………………………………….…....….. 

 
 Atteste sur l’honneur être remarié(e) depuis le : ……………………… 

 

 Atteste sur l’honneur être Pacs(é) depuis le : ……………………… 

 
Pièces à joindre : 

⯀ En cas de remariage : votre acte de mariage 

⯀ En cas de Pacs : votre acte de naissance 

 

 

 
Centre Kinga – 90 route Nationale 1 – Bât. A/B – BP 84 –   97600 KAWENI 

 Tél. 0269 61 91 91 
Nous sommes ouverts du lundi au vendredi. Pour consulter nos horaires, rendez-vous sur www.cssm.fr 

▶ J'atteste sur l'honneur l'exactitude des renseignements portés sur cette déclaration. 

▶ Je m’engage à informer la CSSM de toutes modifications ultérieures : remariage, changement de 
domiciliation bancaire ou postale. 

 
Fait à : ……………...............................…, le : ……………………………. 

 

 En cochant cette case, j’engage ma responsabilité tant au regard de la conformité déclarative que des 
obligations et droits qui en découlent. 

La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée vous garantit un droit d’accès et de rectification pour les données que nous enregistrons à partir de vos 
réponses. La loi rend passible d’amende et d’emprisonnement, quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations (articles 313-1, 
313-3, 433-19, 441-1, 441-6 et 441-7 du code pénal.  

http://www.cssm.fr/

